
        [image: figure]

    
LE ROMAN
DU VATICAN SECRET

DES MÊMES AUTEURS

BAUDOUIN BOLLAERT
Les obus ont la vie longue, éditions du Rocher, coll. « Littérature », Monaco, 2005.
Angela Merkel : portrait, éditions du Rocher, coll. « Documents », Monaco, 2006.
Charade indienne : enquête policière, éditions du Rocher, coll. « Littérature », Monaco, 2007.
BARROT Jacques et BOLLAERT Baudouin, L’Europe n’est pas ce que vous croyez : entretiens avec Baudouin Bollaert, Albin Michel, coll. « Document politique », 2007.

BRUNO BARTOLONI
Le Vatican et ses papes : cinquante ans de tribulations dans le sanctuaire de l’Église, éditions du Cygne, coll. « Reportages », 2008.

BRUNO BARTOLONI
ET BAUDOUIN BOLLAERT







LE ROMAN
DU VATICAN SECRET





















[image: 002]

Collection « Le roman des lieux et destins magiques »
dirigée par Vladimir Fédorovski






































Tous droits de traduction, de reproduction et d’adaptation réservés pour
tous pays.
© Éditions du Rocher, 2009.
ISBN epub : 9782268072432


PROLOGUE



À propos d’un voyage en Terre sainte…

Pour tout chef de l’Église catholique, un voyage en Terre sainte devrait être la chose la plus naturelle qui soit… Mais on n’efface pas d’un trait de plume deux mille ans d’histoire violente et tourmentée entre le judaïsme et le christianisme. De Rome à Jérusalem, la route est longue, le chemin semé d’embûches, et Benoît XVI – qui semble parfois porter sa nationalité allemande comme une croix – le sait mieux que quiconque.

À la fois pèlerinage spirituel sur les pas de Jésus-Christ et exercice de diplomatie vaticane dans un Orient compliqué, le douzième déplacement à l’étranger du souverain pontife pouvait-il désamorcer les polémiques soulevées par les propos négationnistes de l’évêque intégriste Richard Williamson, tout juste « réhabilité » par décret pontifical ? Et pouvait-il déminer l’interminable procès en béatification de Pie XII, ce pape austère dont le comportement durant la Seconde Guerre mondiale n’en finit pas d’être scruté et évalué ?

Ces deux affaires s’ajoutent à une longue liste de maladresses – ou supposées telles – imputées au Vatican dans sa relation avec l’État hébreu. La gestion chaotique du dossier du carmel d’Auschwitz (huit religieuses polonaises avaient voulu créer en 1985 un couvent à l’intérieur de l’ancien camp de concentration) a laissé des traces, tout comme la béatification en 1987 puis la canonisation en 1998 de la philosophe juive, convertie au catholicisme, Edith Stein. Le cardinal Lustiger, lui aussi d’origine juive, y avait beaucoup contribué, mais Jean-Paul II fut accusé de « récupération ».

Autres souvenirs amers pour Israël : la visite au Vatican en 1982 du leader palestinien Yasser Arafat ou celle, en 1987, du président autrichien et ancien secrétaire général de l’ONU Kurt Waldheim, soupçonné de sympathies nazies, l’ouverture du procès en béatification (interrompu plus tard) d’Isabelle la Catholique, la reine qui avait expulsé les juifs d’Espagne, ou enfin le soutien apporté par Rome à Mgr Hilarion Capucci, alors archevêque gréco-catholique de Jérusalem, après qu’il eut été surpris par les services secrets du Mossad en train de transporter des armes en faveur de groupes palestiniens…

Tout cela attise les malentendus et réveille parfois des cicatrices mal fermées. En 1904, le père du sionisme, Theodor Herzl, s’était rendu à Rome pour tenter d’obtenir le soutien du pape Pie X au projet de création d’un foyer national juif en Palestine. Le Saint-Père lui avait répondu : « Nous ne pouvons certes pas empêcher les Juifs de s’installer en Palestine, mais nous ne pouvons pas l’approuver. La terre de Jérusalem a été sanctifiée par le sang de Jésus-Christ. Les Juifs n’ont pas reconnu Notre-Seigneur, donc je ne peux pas reconnaître le peuple juif. »

En 1928, le cardinal archevêque de Milan, Alfredo Ildefonso Schuster, avait demandé, au nom de l’association catholique des Amis d’Israël, la suppression dans les missels et les prières de la formule « Juifs perfides ». Non seulement le Vatican avait refusé d’un ton indigné, mais il avait ordonné la dissolution de l’association. En 1808, cent vingt ans plus tôt, les autorités napoléoniennes avaient obtenu du pape le remplacement du qualificatif « perfide » par le mot « aveugle ». Mais cela n’avait duré qu’un printemps et seulement dans les paroisses de Toscane.

Beaucoup plus près de nous, en janvier 1964, lors du premier voyage d’un pape contemporain à Jérusalem, Paul VI avait soigneusement évité de prononcer les mots « Israël » ou « juifs » devant ses hôtes, leur préférant la formule « fils du peuple de l’Alliance ». À son retour à Rome, il avait envoyé un télégramme à « Son excellence M. Shazar, Tel Aviv », feignant d’ignorer que M. Shazar était président d’Israël et résidait à Jérusalem 1.

Oui, les vieux réflexes ont la vie dure. La première déclaration solennelle de l’Église catholique menant à l’antisémitisme – le judaïsme y était dépeint comme une « aberration de la volonté divine » – ne remonte-t-elle pas au concile de Nicée, en 325 ? Au concile du Latran, en 1215, le pape Innocent III n’avait-il pas imposé aux juifs le port d’un habit spécial et d’un signe distinctif ? Ne les avait-il pas obligés à s’installer dans des quartiers séparés, les futurs ghettos ?

Pourtant, depuis la fin de la Seconde Guerre mondiale, les lignes bougent en profondeur. En 1964, quand Paul VI foule la Terre promise, le grand « aggiornamento » de l’Église catholique est déjà en marche. Lancé le 11 octobre 1962, le concile Vatican II va se conclure le 8 décembre 1965 avec l’adoption de la déclaration Nostra Aetate (Notre époque) qui ouvre le dialogue avec les Juifs et met un terme à la vision du « peuple déicide » et de la « race maudite ». S’il n’est pas encore question de reconnaître ou de citer nommément l’État d’Israël – il ne faut pas embarrasser les évêques des pays arabes –, la révolution, si l’on peut dire, est en marche.

Déjà, en 1959, Jean XXIII avait surpris tout son monde quand, lors des célébrations du premier vendredi saint de son pontificat, il avait ôté de la liturgie traditionnelle cette supplique : « Prions aussi pour les Juifs perfides ! Que notre Seigneur Dieu, en ouvrant leurs coeurs à la Vérité, les aide à reconnaître, comme nous, Jésus-Christ comme sauveur de tous les hommes. » Le cardinal Schuster, trente ans plus tôt, n’avait pas demandé autre chose. Mais il se trouve que le bon pape Jean, lorsqu’il était nonce à Paris, s’était lié d’amitié avec l’historien Jules Isaac, dont la famille avait péri dans les camps d’extermination. Jules Isaac l’avait convaincu de sa thèse sur les racines chrétiennes de l’antisémitisme, avant même d’en tirer en 1962 un livre célèbre – L’Enseignement du mépris – dénonçant les préjugés antijuifs véhiculés dans les livres de catéchisme de l’époque et les rituels dominicaux.

Un autre homme a considérablement influencé Jean XXIII : Mgr Augustin Bea. Ce jésuite allemand, théologien et bibliste, créé cardinal en 1959, fut le grand architecte des contacts oecuméniques avant et durant le concile Vatican II, puis le véritable pionnier du nouveau dialogue engagé avec les Juifs. Ancien confesseur de Pie XII, peut-être avait-il ressenti au contact de ce pape contesté un profond sentiment de culpabilité envers le peuple victime de l’Holocauste. En tout cas, pour Mgr Bea, mort à 87 ans en 1968, renouer le dialogue avec les juifs constituait un objectif aussi bien « personnel que spirituel » et la déclaration Nostra Aetate est un peu son enfant.

Dès la naissance de l’État d’Israël, le 14 mai 1948, des liens avaient été noués avec le Saint-Siège. Mais des liens fragiles car l’incompréhension, les malentendus et le sentiment d’injustice rôdaient toujours. L’affaire Finaly en témoigne et défraie la chronique, juste au lendemain de la guerre. Les frères Robert et Gérald Finaly sont deux enfants juifs dont les parents sont morts à Auschwitz après avoir été arrêtés par la Gestapo en février 1944. Ils avaient fui l’Autriche après l’Anschluss pour se réfugier dans la région grenobloise. Juste avant d’être déportés, ils confient leurs deux garçons (nés en 1941 et 1942) à une amie, Mme Poupaert, qui demande l’aide du couvent des religieuses de Notre-Dame de Sion dont la vocation première est la conversion des israélites. Les religieuses l’écoutent avec attention et se tournent vers une ancienne résistante et fervente catholique, Mlle Antoinette Brun, directrice de la crèche municipale de Grenoble, qui a déjà adopté cinq enfants avant la guerre et caché neuf enfants juifs dans le château de Vif.

En février 1945, la soeur de M. Finaly, Margarete Fischl, qui vit en Nouvelle-Zélande, se met à la recherche de ses neveux. Un ancien résistant, Moïse Keller, la seconde dans ses démarches. Mais Mlle Brun refuse de restituer les deux enfants qu’elle a fait baptiser le 28 mars 1948 et qui l’appellent « maman ». Elle ne fait que suivre la position officielle du Saint-Siège selon laquelle « les enfants qui ont été baptisés ne peuvent être confiés aux institutions qui ne seraient pas à même d’assurer leur éducation chrétienne 2 ». Mme Fischl et sa soeur, Mme Rosner, installée en Israël, portent alors l’affaire en justice.

Les esprits s’échauffent. À Paris, le nonce apostolique Angelo Roncalli – le futur Jean XXIII – s’en remet sagement aux plus hautes autorités vaticanes tout en appelant de ses voeux un compromis. Mais tout se complique encore un peu plus quand les religieuses du couvent de Notre-Dame de Sion organisent la « cavale » des deux enfants avec l’aval de l’archevêque de Lyon, le cardinal Gerlier. De Marseille à Bayonne en passant par le Pays Basque espagnol – le général Franco prendra fait et cause pour le maintien des frères Finaly en Europe –, huit longues années s’écoulent.

Finalement, les esprits s’apaisent. Au sein d’une Église catholique de France déchirée par l’affaire, le sentiment que les enfants doivent être rendus à leurs tantes – même s’ils ne les connaissent pas et ne parlent que le français – prévaut petit à petit. Le cardinal Pierre Gerlier décide de négocier avec le grand rabbin Kaplan et avec la famille des deux frères. Le 6 mars 1953, un accord est signé : il prévoit la restitution de Robert et Gérald à leurs tantes le plus rapidement possible. En contrepartie, la famille s’engage à retirer ses plaintes contre les religieuses. Le grand rabbin de France, Jacob Kaplan, s’en porte garant.

Cette histoire hors du commun s’achève donc au printemps 1953 : deux religieux basques espagnols remettent en juin les enfants Finaly aux autorités consulaires françaises. Les deux frères rejoignent ensuite leur famille en Israël. Là, ils retrouveront leurs vrais prénoms : Ruben et Guédalya. Le premier deviendra médecin (comme son père), et le second fera carrière dans l’armée.

À la mort de Jean XXIII, en 1963, une délégation israélienne se déplace à Rome pour assister aux obsèques solennelles du Saint-Père. L’affaire Finaly est oubliée. L’État hébreu entend souligner le rôle éminent joué durant la guerre en faveur des Juifs par Angelo Roncalli alors qu’il était délégué apostolique en Turquie. Certes, le futur pape ne croyait guère au sionisme, à la « reconstruction du règne de Judée et d’Israël » en Palestine et parlait même d’« utopie » dans un rapport adressé à l’époque à la secrétairerie d’État du Vatican. Mais il avait condamné sans ambages l’antisémitisme, fourni de faux certificats d’immigration, rédigé des laissez-passer, etc.

Le 30 juin 1963, une autre délégation israélienne assiste cette fois à l’intronisation de Paul VI. Un an plus tard, ce dernier se rendra en Terre sainte. Un voyage « historique » puisqu’il sera le premier pape de l’ère moderne à fouler les rives du Jourdain. Puis, après le ministre des Affaires étrangères Abba Eban en 1969, les principaux dirigeants israéliens sont reçus l’un après l’autre au Vatican (Golda Meir, Moshé Dayan, Yitzhak Shamir et Shimon Peres). Bref, des relations se tissent et s’intensifient. Pourtant, des difficultés tant juridiques et politiques que religieuses empêchent d’aller plus avant, et le Vatican rechigne toujours à inscrire dans ses logiciels les mots « État d’Israël » car une reconnaissance de jure de ce pays doit reposer sur des frontières « sûres et reconnues ».

Le récit de la visite de Golda Meir dans la Ville Éternelle, le 15 janvier 1973, mérite qu’on s’y attarde un peu. C’est la première fois que le chef de l’Église catholique rencontre un Premier ministre israélien dans ses appartements romains. Pour l’occasion, Mme Meir porte un invraisemblable chapeau plutôt que la mantille traditionnelle. À l’issue de l’audience, le porte-parole du Vatican publie un communiqué assez bref. Il précise que Mme Meir a demandé personnellement à être reçue par le pape – ce qu’elle démentira – et que le Saint-Père a accepté parce qu’il considérait « de son devoir de ne pas laisser passer l’occasion d’agir pour la paix, les droits de l’homme, la défense des intérêts religieux de tous et, enfin, pour venir en aide aux plus pauvres et plus démunis, en particulier les réfugiés palestiniens. »

Ce communiqué ne plaît guère aux Israéliens et, quelques jours plus tard, Golda Meir accorde une interview au journal Maariv pour donner sa version de la rencontre. Une audience animée, voire tendue, même si, confie-t-elle, « jamais, Dieu nous garde, nous n’avons élevé la voix ».

« Le pape m’a dit qu’il était difficile de comprendre pourquoi le peuple juif, qui devait connaître la miséricorde, réagissait avec tant de vigueur sur sa propre terre. À quelqu’un qui ouvre une conversation de cette manière, je ne pouvais pas faire de concessions. Il est insupportable de s’adresser à nous de cette façon ! Trois fois non ! Saint-Père, lui ai-je répondu, savez-vous quel est le premier souvenir de ma vie ? Le pogrom de Kiev [Golda Meir était originaire de la capitale ukrainienne]. Quand les Juifs étaient miséricordieux, faibles et sans patrie, en ces temps-là on les conduisait au four crématoire. »

Golda Meir poursuit : « Il était étrange que moi, fille de menuisier, je me trouve assise en face du chef de l’Église catholique et que je lui parle du peuple juif, de ses droits et de sa patrie. Il est vrai que, comme on me l’a souvent fait remarquer à Rome, être fille de menuisier est plutôt une référence au Vatican ! » Et de conclure : « C’est surtout lorsque j’ai dit au pape que le peuple juif avait fait le serment de ne plus permettre à personne de le martyriser que j’ai senti que je m’adressais au chef de l’Église qui a pour symbole cette croix au pied de laquelle des Juifs ont été tués à chaque génération. Je n’ai pu me libérer de cette sensation pendant tout l’entretien. Le pape l’a bien compris. C’est pourquoi il m’a répété, sans me quitter du regard, que nous vivions un moment historique. Je me suis dit que je ne baisserais pas les yeux et je ne l’ai pas fait… »

La patience étant la mère de toutes les vertus, il faut attendre le 5 octobre 1980 pour que Jean-Paul II prononce enfin les mots qui brûlaient les lèvres de ses prédécesseurs. Au cours d’un déplacement à Otrante, en Italie, il explique aux fidèles rassemblés que poussé « par l’angoisse de sa sécurité », le peuple juif a « donné naissance à l’État d’Israël ». Quatre ans plus tard, il souligne le droit de « l’État d’Israël à la sécurité et à la tranquillité ». Puis, le 13 avril 1986, geste hautement symbolique pour la communauté juive du monde entier, Karol Wojtyla – qui s’est déjà recueilli à Auschwitz en 1979 – est le premier pape à se rendre à la synagogue de Rome, située exactement à un kilomètre à vol d’oiseau de la basilique Saint-Pierre.

La portée de son homélie d’alors reste intacte : « Oui, encore une fois, par mon intermédiaire, l’Église déplore les haines, les persécutions et toutes les manifestations d’antisémitisme qui, quels que soient leur époque et leurs auteurs, ont été dirigées contre les juifs, martèle-t-il en reprenant le paragraphe 4 de la déclaration Nostra Aetate. Je le répète : quels que soient leurs auteurs. » Et d’exprimer son « horreur pour le génocide décrété au cours de la dernière guerre contre le peuple juif, qui a mené à l’holocauste de millions de victimes innocentes ».

Pour le pape polonais, trois points sont « spécialement significatifs ». Jean-Paul II déclare tout d’abord que l’Église du Christ « découvre son lien avec le judaïsme en scrutant son propre mystère. La religion juive ne nous est pas extrinsèque mais, d’une certaine manière, elle est intrinsèque à notre religion. Nous avons donc envers elle des rapports que nous n’avons avec aucune autre religion. Vous êtes nos frères préférés et, d’une certaine manière, on pourrait dire nos frères aînés ».

Puis, s’adressant directement aux Juifs en tant que peuple : « on ne peut imputer aucune faute ancestrale ou collective pour ce qui a été accompli durant la Passion de Jésus. Ni indistinctement aux Juifs de ce temps-là, ni à ceux qui sont venus ensuite, ni à ceux de maintenant. Est donc dépourvue de tout fondement toute prétendue justification théologique de mesures discriminatoires ou, pire encore, de persécution ».

Le troisième point est la conséquence du deuxième : « il n’est pas permis de dire, malgré la conscience que l’Église a de son identité propre, que les juifs sont réprouvés ou maudits, comme si cela était enseigné ou pouvait être déduit des Écritures saintes, de l’Ancien ou du Nouveau Testament. » Au contraire, pour Jean-Paul II qui cite saint Paul dans la lettre aux Romains, les juifs « demeurent très chers à Dieu », qui les a appelés d’une « vocation irrévocable. »

Comme il est loin le temps – à peine plus d’un siècle – où, le jour de la Passion du Christ, le pape arrêtait son carrosse devant la synagogue de Rome. Le rabbin, dans un acte de soumission humiliant, était contraint d’attendre devant la porte et, drapé dans sa dignité, le souverain pontife lui appliquait alors une gifle symbolique sur la joue pour punir les juifs de leurs péchés, à commencer par le plus grave : celui d’avoir fait exécuter Jésus.

La visite de Jean-Paul II à la synagogue a un immense retentissement, aussi bien médiatique, religieux que politique. Les diplomates reprennent leurs discussions et, le 30 décembre 1993, le Saint-Siège et le gouvernement israélien signent un accord leur permettant enfin d’échanger des ambassadeurs et de normaliser leurs relations. L’accord est qualifié de « fondamental » car l’Église catholique compte quelque 300 institutions en Israël (couvents, hôpitaux, dispensaires, crèches, écoles, instituts, universités, etc.) mais les points de litige les plus sensibles sont laissés de côté (le statut de Jérusalem et des lieux saints, en particulier) parce qu’ils sortent du strict cadre bilatéral et relèvent de négociations beaucoup plus larges.

On connaît les réserves du Vatican sur l’« annexion » de Jérusalem par Israël et son désir de voir attribué à la ville un statut propre garanti par une instance internationale. Tout en laissant « le champ libre à diverses possibilités », écrit ainsi la revue des jésuites italiens Civiltà cattolica, le Saint-Siège estime que le rôle de « garant international » du futur statut de la Ville sainte pourrait être confié à « l’Assemblée générale des Nations unies, appuyée par le Conseil de sécurité, en récupérant l’esprit et les finalités de la résolution 181 du 29 novembre 1947, et en coordonnant son action avec Israéliens et Palestiniens, ainsi qu’avec les parrains du processus de paix. » En tout cas, « la ville de Jérusalem tout entière devrait jouir d’un régime de “ville ouverte” garantissant les déplacements des citoyens locaux qui sont, pour la plupart, des fidèles de l’une des trois religions, des pèlerins et d’autres visiteurs venant de la région ou du reste du monde ».

Les lieux saints de Jérusalem sont presque tous situés dans la vieille ville. La basilique du Saint-Sépulcre, la via Dolorosa et, à l’extérieur des remparts, le mont des Oliviers, sont les plus vénérés par les chrétiens. Dans les territoires palestiniens, on citera la basilique de la Nativité à Bethléem, l’église de l’Annonciation à Nazareth et le mont Thabor, au sud de Nazareth. Pour les juifs, le plus important des lieux saints est le mur des Lamentations, dernier vestige du temple d’Hérode, avec le tombeau du roi David sur le mont Sion. Les musulmans, enfin, vont prier sur l’esplanade du Temple, entre la Coupole du Rocher et la mosquée El Aqsa. Mais, pour eux, Jérusalem n’est que la troisième des villes saintes, après La Mecque et Médine.

Depuis 1993, la normalisation entre le Saint-Siège et Israël oscille ainsi au gré des événements, des espoirs de paix dans la région, de la recrudescence des combats, des erreurs des uns, des impairs des autres. Jean-Paul II s’est déplacé en Terre sainte en mars 2000 et, neuf ans plus tard, c’est donc au tour de Benoît XVI.

Agé de plus de 80 ans, de santé fragile, le pape sait que le temps lui est compté. Pour rien au monde il n’aurait voulu remettre à plus tard un voyage à la charge émotionnelle et symbolique aussi forte pour lui. De son côté, le gouvernement israélien pouvait-il louvoyer et lui demander d’y surseoir ? Non, sans doute, car la visite d’une autorité morale telle que le chef de l’Église catholique est importante pour l’État hébreu, affaibli par des crises politiques à répétition (les dernières élections législatives n’ont rien réglé) et un relatif isolement sur la scène internationale.

Le Saint-Siège est traditionnellement présenté comme proche de la communauté palestinienne (des relations officielles avaient été nouées dès 1994 avec l’OLP). Cette communauté compte des chrétiens dans ses rangs, à commencer par le patriarche latin de Jérusalem. Le cardinal Roger Etchegaray, qui fut l’envoyé spécial de Jean-Paul II aux quatre coins de la planète, avait dénoncé en 2003 dans Le Figaro le « Mur de l’Apartheid » construit par Israël pour protéger ses concitoyens contre les attaques terroristes. Plus récemment, l’opération Plomb durci, menée dans la bande de Gaza par Tsahal a suscité beaucoup d’interrogations et de critiques au Vatican.

Dans ce contexte, on comprend que les adversaires du pape aient profité de l’affaire Williamson pour affûter leurs arguments et relancer leurs attaques. Mais la vérité oblige à dire que le Saint-Siège a fourni les verges pour se faire fouetter. Rappelons les faits : dans le courant du mois de janvier 2009, le quotidien milanais Il Giornale annonce avant tout le monde, sous la signature d’Andrea Tornielli, journaliste proche des milieux traditionnalistes, que le pape s’apprête à lever l’excommunication frappant quatre évêques de la Fraternité Saint Pie X, les « héritiers » de Mgr Marcel Lefebvre.

Benoît XVI, écrit Tornielli, veut en finir avec le schisme intégriste et estime le moment venu de réunir la famille catholique divisée (les membres de la Fraternité ne sont toutefois que 150 000 dans le monde). Quand il était préfet de la congrégation pour la Doctrine de la foi, Joseph Ratzinger avait été traumatisé par l’échec de ses tentatives pour ramener Mgr Lefebvre et ses ouailles dans le droit chemin. Il veut pardonner et tourner la page. D’autant qu’il aime la tradition, la messe en latin, les belles liturgies chantées, la communion sur la langue, comme les partisans de Lefebvre. On dit même que son secrétaire particulier, Georg Gänswein, a fréquenté autrefois le séminaire fondé par Mgr Lefebvre à Écône, en Suisse.

Le scoop d’Il Giornale est bientôt repris par l’ensemble des medias avec une nouveauté de taille : les propos ouvertement négationnistes tenus deux mois plus tôt sur la chaîne de télévision suédoise SVT par l’un des quatre évêques intégristes, le Britannique Richard Williamson, directeur d’un séminaire en Argentine : « Je crois qu’il n’y a pas eu de chambres à gaz […]. Je pense que 200 000 à 300 000 Juifs ont péri dans les camps de concentration, mais pas un seul dans des chambres à gaz », affirme-t-il. L’émotion est vive et la Ligue contre le racisme et l’antisémitisme (Licra), pour ne citer qu’elle, juge que la réhabilitation de cet évêque serait « un recul inquiétant dans la politique menée par l’Église contre l’antisémitisme depuis Vatican II. »

Le pape lit-il la revue de presse qui lui est préparée quotidiennement ? Les membres de son entourage veulent-ils lui cacher certaines informations ? Toujours est-il que le décret daté du 21 janvier 2009 levant l’excommunication des « héritiers » de Mgr Lefebvre est rendu public le samedi 24 janvier. Signé au nom du pape par le préfet de la congrégation des évêques, le cardinal Giovanni Battista Re, il est salué par le porte-parole du Vatican comme « une bonne nouvelle » et « un pas très important vers la reconstitution de la pleine communion de l’Église. »

Tant d’incompétence de la part des responsables du dossier laisse pantois. Les journalistes accrédités au Vatican les plus avertis pensaient d’ailleurs que le décret serait ajourné, mais la bureaucratie vaticane a suivi son cours. Pire : le décret est publié à la veille de la journée de la mémoire de l’Holocauste ! L’entourage du pape a beau expliquer que ce 25 janvier coïncide aussi avec le 50e anniversaire de l’annonce de Vatican II par Jean XXIII et qu’il faut y voir un rappel à l’ordre aux intégristes qui rejettent les conclusions du concile, le mal est fait. La polémique se développe à la vitesse d’un incendie de forêt.

Il faut éteindre les flammes. Très vite, le supérieur général de la communauté intégriste de la Fraternité Saint Pie X, Mgr Bernard Fellay, demande « pardon » au pape et se démarque de Mgr Williamson. « Les affirmations de Mgr Williamson ne reflètent en aucun cas la position de notre société, dit-il. C’est pourquoi je lui ai interdit, jusqu’à nouvel ordre, toute prise de position publique sur des questions politiques ou historiques. » L’intéressé réagit à son tour en écrivant au cardinal Castrillon Hoyos, responsable des relations avec les traditionnalistes : « Au milieu de cette terrible tempête soulevée par mes commentaires imprudents à la télévision suédoise, je vous prie, avec un grand respect, d’accepter ma sincère douleur pour les angoisses et les problèmes que j’ai posés à vous et au Saint-Père. »

Acte de contrition ? Non, puisqu’à aucun moment l’évêque intégriste ne revient sur ses propos négationnistes. Benoît XVI, lors de l’audience générale du mercredi 28 janvier, avait exprimé sa solidarité avec le peuple juif et condamné une nouvelle fois le génocide. Le 4 février, le Vatican hausse nettement le ton : « Les positions de Mgr Williamson sur la Shoah sont absolument inacceptables et fermement réfutées par le Saint-Père […]. L’évêque Williamson, pour une admission aux fonctions épiscopales dans l’Église, devra également prendre de façon absolument non équivoque et publique des distances avec ses positions sur la Shoah qui n’étaient pas connues par le Saint-Père au moment de la rémission de l’excommunication. »

L’avertissement tombe à l’eau. Le 9 février, en effet, le prélat britannique persiste et signe dans une interview à l’hebdomadaire allemand Der Spiegel. Il s’y déclare « convaincu de l’exactitude » de ses idées négationnistes sur les chambres à gaz fondées sur des « preuves historiques et non sur des émotions ». Il ajoute : « Si je trouve des preuves contraires, je rectifierai [il envisage notamment de lire les livres du pharmacien français Jean-Claude Pressac]. Mais cela va prendre du temps. »

Dans l’opinion publique, les dégâts sont considérables. Les catholiques sont consternés, les juifs scandalisés. La chancelière allemande, la protestante luthérienne Angela Merkel, fustige même publiquement le pape bavarois. Peu importe si la levée de l’excommunication ne signifie pas la pleine réintégration dans le giron de l’Église catholique des « lefebvristes » puisque le statut du clergé de la Fraternité Saint Pie X (environ 500 prêtres) et certains désaccords doctrinaux sont encore loin d’être réglés. Le cas Williamson balaye tout sur son passage, comme un tsunami…

Le 26 février, tout juste expulsé d’Argentine, Mgr William-son s’excuse encore de ses propos. « Si j’avais su tout le mal et les blessures qu’ils allaient provoquer, en particulier envers l’Église mais aussi envers les survivants et les proches des victimes de l’injustice du IIIe Reich, je ne les aurais pas prononcés », dit-il. Le Vatican estime ce repentir, diffusé par l’agence de presse catholique Zenit, insuffisant et exige qu’il se rétracte « de façon absolue et sans équivoque. »

Benoît XVI n’est certainement pas antisémite. Il a prié à Auschwitz, il s’est rendu dans une synagogue lors de son premier voyage pontifical en Allemagne, il n’a jamais cru que le christianisme avait remplacé le judaïsme, il pense profondément que, sans l’Ancien Testament, le Nouveau Testament serait « une plante privée de ses racines destinée à se dessécher ». Mais il vit dans sa tour d’ivoire, à mille lieues des tumultes du monde dont les échos ne lui parviennent que sous une forme atténuée. Cela peut être un atout comme un immense handicap. Témoin : cette longue lettre d’explication sur l’affaire Williamson, envoyée à tous les évêques, dans laquelle il semble découvrir la puissance grandissante d’Internet !…

L’affaire Pie XII est d’une tout autre dimension. Germanophile, ancien nonce à Berlin, négociateur d’un concordat avec le IIIe Reich, diplomate jusqu’au bout des ongles, Eugenio Pacelli peut-il être condamné pour ses silences durant la Seconde Guerre mondiale sur l’extermination des Juifs, alors que Roosevelt, Churchill, de Gaulle ou Staline n’ont pas davantage élevé la voix et n’ont pas été plus entendus ? La question s’impose. Mais, a contrario, peut-il être béatifié et canonisé comme le réclament ses admirateurs ?

Austère, menant une vie ascétique entre sa redoutable gouvernante, soeur Pascalina, et ses colibris sautillant au bout de ses doigts effilés, Pie XII avait conscience de ses limites. Il possédait une certaine forme d’humour à froid qui peut être illustrée par l’anecdote suivante. En 1944, il reçoit l’ambassadeur des États-Unis, Robert Murphy, en audience. Les deux hommes s’étaient connus avant guerre à Berlin et, en 1931, le futur pape avait déclaré au diplomate américain à propos d’un certain Adolf Hitler, candidat à chancellerie : « C’est un phénomène passager. » L’ambassadeur lui rappelant cette prédiction malheureuse, Pie XII l’interrompt par ses mots : « Ah ! je n’ai pas oublié ! Mais c’était bien avant que je devienne infaillible… »

L’infaillibilité ! Benoît XVI doit y penser quand, le jour du 50e anniversaire de la mort de Pie XII célébré le 9 octobre 2008, à Rome, il déclare devant sa tombe : « Nous prions pour que la cause de béatification du serviteur de Dieu Pie XII se poursuive heureusement. » Curieuse phrase car, en réalité, l’instruction s’est achevée à son avantage. Cinq mois plus tôt, le 8 mai 2007, les treize membres du tribunal de la congrégation pour les Causes des saints ont en effet voté à l’unanimité les conclusions positives d’un long rapport visant à établir les « vertus héroïques » d’Eugenio Pacelli. Le Saint-Père le sait pertinemment, mais il hésite, il tergiverse.

Le rapport met en avant trois points. Primo, Eugenio Pacelli a aidé son prédécesseur Pie XI à rédiger en 1937 l’encyclique Mit Brennender Sorge dans laquelle est écrit : « Quiconque prend la race ou le peuple […] ou toute autre valeur fondamentale de la communauté humaine et les divinise dans un culte idolâtrique, celui-là renverse l’ordre des choses créé et ordonné par Dieu. »

Secundo, il a communiqué aux Alliés en 1940 des informations sur l’imminence d’une offensive allemande à l’ouest. Cette année-là, en effet, les milieux catholiques allemands opposés à Hitler demandent au Saint-Siège de sonder les Alliés pour obtenir une paix honorable en cas de renversement du Führer. Pie XII accepte de jouer les intermédiaires avec, comme contact, l’avocat munichois Josef Müller, catholique pratiquant et antinazi convaincu. Le 1er mai 1940, il arrive à Rome en avertissant le pape de l’imminence d’une attaque allemande contre les Pays-Bas, la Belgique et la France. Pie XII livre tout de suite l’information aux Alliés. Mais les fausses alertes ont été déjà si nombreuses que les intéressés n’y accordent pas l’importance souhaitée. Le 10 mai pourtant, l’offensive sera bel et bien lancée. Eugenio Pacelli avait pris en la circonstance des risques considérables. « En collaborant à des négociations secrètes pour subvertir un gouvernement étranger et en communiquant les secrets militaires de ce gouvernement à ses ennemis, Pie XII compromettait sérieusement la traditionnelle neutralité du Vatican et s’exposait lui-même ainsi que la papauté à des représailles politiques », écrit l’historien David Alvarez 3.

Tertio, dans son message de Noël 1942, à la radio, le pape a évoqué « les centaines de milliers de personnes qui, sans aucune faute propre, parfois uniquement en raison […] de leur race, sont destinées à la mort ou au dépérissement. » À ces raisons objectives, on peut en ajouter d’autres, qui nous sont révélées par un autre historien reconnu, Michael Tagliacozzo. Cet homme qui avait échappé de peu à la rafle de Rome en 1943 nous rappelle que 3 000 Juifs ont trouvé refuge durant la guerre à Castel Gandolfo (la résidence d’été pontificale), 477 autres ont été hébergés au Vatican et 4 238 dans des couvents ou monastères romains.
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